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résolution, le recammande à I'attention favo- 
rable de la Chambre. 

(La motion est adoptée.) 

A l'appel de l'ordre du jour. 

M. JEAN-FRANÇOIS POULIOT ( T h i s -  
couata) : Avant qu'on , p m e  à ll'ordre du jour, 
je tiens à réitker me protestation la plus 
énergique contre la nomination éven,t~tuelle de 
M. Gali(peaud>t à da magistrature. 

EXPOSE BUDGETAIRE 
L'hon. CHARLES A. DUNNING (ministre 

des Finances) propose: 
Que monsieur l'Orateur quitte le fauteuil et 

que la Chambre Be forme en comité des voies 
et moyens. 

Monsieur 1'0rateul-, avant d'abonder i'exa- 
men de la situation financière du Canada, au 
cours de l''année fiamoière qui vient de se 
terminer, puis-je jeter un rapide coup d'mil 
6Ur quelques événements qui ont exleircé une 
influence indirecte sur le bilan national. 
Les recettes nationales dépencdent du vo- 

lume des affaires. Or, a u  couw de l'a& 
écoulk, certains facteurs sortaiut de l'ordi- 
naire ont fait sentir leur effet, surtout le re- 
tard apporté à la vente de notre récalte de 
gmins e t  le déclin sensible du cours des va- 
leiirs duraiut b s  demiers mois de l'année. Quoi 
qu'il faille tenir campte de l'importance de 
ces faoteurs, il n'y a pas lieu de conolure 
qu'ils nuiront à notre situation économique 
d'une manière permrmente. Si nous jetons un 
coup d'œil rotrospeotif sur l'année écouilée, il 
est B noter qu'un progrès sensible s'est pro- 
duit par tout le Canada. Nombre d'entre- 
prises imaportantus ont 13.4 terminiées et  d'au- 
tres ont prog~iessé d'une faqon qui promet. 
La main-d'œuvre dans les diverses industriefi 
en général n'a pas manqué de travail, bien que 
certaines d a s e s  Ide tmvailleurs n'aienh eu de 
l'emploi que par intenrnittence, surtout en ce 
qui regarde les emplois saisonniers, qui comg- 
tent sur le transport de la récolte ou sur la 
demanmde des articles de luxe pour obtenir du 
travail. 

Au point de vue national, c'est aussi un 
fait significatif B mon avis que, l'automne 
de~nier, les compagnies de chemins de fer 
n'aient pas été appelées à transporter des 
aoûterons dans les provinces des Prairies. Lia 
rbcdlte, c'ecst vrai, a éité sensiblement plus 
faible que celle de J'amée dernière; cepen- 
dant, à maintes reprises, certaines années où 
la récolte n'était guère plus considQaibIe, iml a 
fallu faire venir des contingents de moisson- 
neurs de l'Est. L1au,mentation du ohiffre de 
la population des provinces ades Prairies, sem- 

bile-t-il, ainsi que l'emploi de n o m b r m  ma- 
chines &pargnmt la m i ~ 4 ' o c u v r e  et  le temps 
par les cuiltivateurs en ce qui mregade l a  
opérations de la moisson et du transport du 
grain, tendent à la solution d'un problème qui 
appelle delpuis longtemps I'attention des Ca- 
nadiens,-la #distribution saisonnière de la 
main-d'œuvre durant la période de la mois- 
son. De plus, les c~l~tivateurs de l'Ouest sont 
entrés e t  progressent #dans la voie de la coopé- 
ration visant à encourager l'expédition régu- 
lière de Jeurs récakes sur les marohés. L'an 
ne .saurait attaoher trop d'importance à ces 
efforts. La puissance de production du &- 
nada e n  'ce qui regarde 'le grain est énorme. 
Lorsqu'il s'agit dJ&oulw le produit de nos 
récoltes nous mdevam faire face à une con- 
currence mondiale. L'effort coopérati,f tou- 
chant l'adoption des mgthodes les plus écono- 
miques de vente devrait mériter l'amui s p -  
paithique d e  tcms les Canadiens. Quoique la 
nature ait son gros mat à dire quant au vo- 
lume 'de nos récc+lks, il n'en va pas de même 
du rendement de nos f&briques. Desnière- 
menit, un ex-ministre des Finances &minent, 
sir Thomas White, adressant la parole aux 
actiomlaires d'une grande société dont il est 
l'un des directeurs a signalé le fait inGremnt 
que le C a n ~ d a  wcu~pe mai~nitenaiut ,le 7e rang 
par rapport aux produits ouvrés; de plus, la 
valeur d e  notre production industrielle, au 
cours de l'année 1929, s'est élev6e à 4,000 mil- 
lions de ldollam, soit une augmentahion d'en- 
viron '200 millions de dollars en regard de 
l'année piiôcédente. Sir Thomas White a dé- 
claré également que, le chiffre de production 
par tête fait voir que l'efficacité de l'ouvrier 
industriel canadien approche fort le niveau 
htabli aux E;tats-Unis, qui est considéré cornime 
le plus &levé au monde. Les industriels ad- 
mettent que ales travaux de rechmohes scien- 
tifiques ainsi que les inventions mécaniques 
ingénieuw ont joué un rôle important dans 
cet accroissement de production par tête. A 
la lumière des ûhiffres cités ci-dessus, il est 
évident que I'induetrie canadienne ne se laisse 
pas d6passer par aucun auitre pays à ceh égard. 

Dans le cours de l'hiver dernier, certains 
bons Canadiens se sont aila~més de la bai= 
de la puissance d'achat, dans le pays. Ces 
gens se sont hissés influencer ~r la diminu- 
tion du vakime des exportations ~ésultant du 
lent écoulement du produit des grandes ré- 
coltes et  de l'hésitation des consommateurs 
à acheter, par suite du fléchissement du mar- 
ché des valeurs. Ces gens ee rendirent compte 
que bien qu'il n'y aimt qu'une faible partie de 
notre papuilation qui spécude sur des valeurs 
de bourse, les pertes subies psr ces spécda- 
teurs ont exercé un effet psychologique sur les 
autres groupes, c r h t  ainsi un marcbé limit6 
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*. 
aux besoins immédiats de l'acheteur, plutôt AU cour* de l'année, le bureau de vérifica- 
que, simplement, par 'la capaciité d e  produc- tion, se conformant aux instructions du con- 
tien de nos industries. J e  soumets de plus seil & la trésorerie a fait une i~ispection d,, 
que, si la oapacité de nos industries praduo- opérations de la commission d'établimment 
tives excèaent la demande normale d e  la agricole de soldats. L e  rapport & ce burau 
partie de notre population qui ne sgécule pas, a été commu~niqué au parlement le 24 février, 
en ce qui regande nos produits, il Y aurait lieu e t  on se souviendra qu'entre autres choses il 
de s'alanmer; mais il n'en est rien. La mise conseihlait de trandérer de la colonne de yac- 
en valeur de  nos reesources natureales e t  de  tif productif à celle d@ l'actif improductif un 
nc,q industries découlant de l ' e x ~ l o i ~ t i o n  montant additionnel de 10 milli- 

ressources est accompagné~ de I'élar- de la Commission d'établissement agricole, 
gissement comtant 'de nos marches. Les dé- Le bureau de vérification est d'opinion que 
boucè& de nos produits ouvrés augmentent montant, avec Irt somme de  14 millions ainsi 
au fur et à àesupe que la ~61rutation de ces transférée en  1927-1928, devrait suffire 
mêmes produits s'éitablit e t  qu'ils sont bien bler toutes les pertes qu'il y a raisonn&lemant 
muei~llia tmt a u  pays qu'à l'étrmger. Au lieu de prévoir. Cmfonmément à cette con. 
cours ,de Ja période critique qui a suivi le clusion, le transfert en quei'tion a été effectué. 
kra& de la bourse, nos imtituitionû de or6dit 
ont % l'épreuve e t  furent toujours en RECETTES 

mesure de sahidaire aiix damandes de l eun  
clients. Ces fmteuig nous font ent i iev~ir  la en premier lieu les recettes, je doie 

puissance financière futnire du canada. Que dire que, même si l'année finanloière a fin 
canadienne,-et je donne à cette le mars, la reddition des comptes n'a pas 

ph,,ase son sens le plus bpge,-ait 6 th  soumise été terminée de façon définitive et ,  pour cette 
simdblYémRnit 9. une double Qreuve, c'& raison, les chiffres que nous donnons aujour- 
regrettable; le nous donne d'hui subiront plus tard quelqul- légères mo- 
la plus confiance dans l'avenir du Ca- difications. 
rida. N~~~ avom mis en ordre nos rewouroes A la dernière session, on a supprimé un cers 
afin de faire fme  aux problèmes iiésultiant des tain nombre de ce que  l'on appelle c a r n u -  
délais que nous avons subis quant  à l'écoule- nément des limpôts "vexatoires", et  on effec7 
rilent de grain et, en même temips, nous tua une réduction sensible de la taxe de con- 
avons &bSwbé le produit par le retrait sommation. h estime que ces dégrève- 
mbit de de doIllairs des r k r v o i r s  or- menta ont diminué nos revenus de $20,835,000. 
dinaires du  crédit. Les recettes nettes provenant des droits doua- 

j l e n  rnaintena,nt à la présentation de niera accuseront également une dliminution & 
l~exposé financier pour l'année. E n  ce faisant, plus de $7,600,000. 
je ne revendique aucun mérite personnel Pour D'un autre côté, certaines sourca  de revd 
le bilan avantageux que j'ai l 'homeur de sou- nus accusent une au~mentat ion.  Ainsi, on esti- 
mettre. L e  programme financier de l ' annk  a me que l'impôt sur le revenu rapportew. 9,- 
été arrêté par un collègue au~ourd'hu~i disparu 700,000 de plus que le montant encaissé Ifan- 
et  dont nous déplorons tous vivement l'ab- née dernière. Le montant estimatif des re- 
sence en ce jour. Pendant les %Pt (premiers rettes postales s'est accru de $2,700,m; pour 

de 1% périor& ~ o i w  nevue, M. Robb était  les droite d'accise l'augmentation est de $1,- 
à la direction du ministère e t  on  constatera m5,W, tandis que  les plaaements rapporte 
le trace de son prestige personnel Par tout ce raient un million d e  plus. En tout, le r eva"  
bilan et  notamment ià où il s'agit de la d'ette estimatif provenant dies impôts est  & $37g,+ 
publique. 321,000. tfindis que l'on estime 1- recettes 

Avec la crainte de s'endetter qui est  le d'autre Provenance à .%1,9&5.000, qui  porte 
propre de llEcossais, il établissait tous les an8 à W o , m , 0 0 0  le chiffre estimatif des re&r 
w n  budget en vue d'une diminution de 1% te3 ordi~mires pour l'année financière. A cela 
dette et  à cet égard, le succès obtenu par le il faut ajouter &s recettes spécialeu e t  des 
Canada l'emporte, toute proportion gardée, crédits die 87,016,000, ce qui fait une estima- 
à aelui qu'accuse tout autre pays qui a pris tion de $447,322,000 pour l'ensemble dm r ô  
part à la Grande guerre dès la dséclaration des vmus de toute provenance, comparativema$ 
hostilités. Tous les ans, la dette publique a à un total de $461,647,000 e n  recettes per- 
été diminuée, e t  pendant l'année en revue, C l l e  pendant l'année financière de 19~8-19119. 
on a obtenu un résultat, qui contribuera à Avec la permission & la chambre, je  conai- 
~erpétuer  son souvenir, lorque deux em- gne au hansard un état comparatif des re- 
prunts se totallisant à m millions, furent rem- cettes esttirnatives pour lTannée hancière  de 
bour3és au moyen d'excédents de  recettes ac- 19B-1930 e t  des revenus mcaisés 
cumulés. l'exercice précédent: 

[L'hon. M. Dunning.] 
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REVENUS 

Les dépenses ordinaires de la dernière année 
financière sont estimées à $360,050,000 en 
regard de $350,952,924 de l'année précédente. 
Le montant des dépenses afférentes au compte 
du capital est estimé à $25,342,000, complète- 
ment acquitté sur les revenus de l'année. Les 
articles les plus importants concernent la som- 
me de 10 millions pour le nouveau canal de 
Welland, e t  6 millions et demi pour le chemin 
de fer et  les installations de tête de ligne de 
la baie d'Hudson. On calcule que $2,700,000 
ont été dépensés pour le Saint-Laurent, sans 
mentionner que la construction des barrages 
de régiilarisation et de retenue des eaux de ce 
fleuve ont coûté $400,000. Un demi-million de 
dollars a é té  affecté à l'amélioration des ports 
R la tête des Grands lacs, alors que l'on estime 
que la construction des termini des lacs in- 

- 

REVENU ORDINAIRE 

Revenu des impBt,s- 
Droits douaniers su.r les importations.. ...... 
Droits d'accise.. ........................... 
Revenus de t u e  rle guerre- 

Impôt,s d'accise (ventes, timbres. etc.). 
ImpBt sur le revenu.. . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  
Arfirages de la taxe sur-les profits d'af- 

faires. ............................. 
ImpBts divers.. ......................... 

Revenu total des imposit,ions.. ...... 

IntRdt sur les placements.. ..................... 
Revenu des postes.. ............................ 
Terres des parcs fédéraux.. ..................... 
Loi des grains du Canada.. ..................... 
Recettes diverses.. ............................ 

Total du revenu ordinaire ........... 

RECETTES ET CRÉDITS BFÉCIAUX 

Paiements des réparations allemandes- 
En vertu du plan Dawes.. .................. 

Divers crédits y compris le surplus de la Com- 
mission canadienne du blb.. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  

Remboiirsements et crédits afférents à la dé- 
pense de l'annbe antbrieure-Règlement des 
rbclamations de guerre.. .................... 

Compte de eapital.. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  
Recu du gouvernement impérial en règlement 

final des réclamations pendantes et contre- 
....... r6clamations provenant dela guerre.. 

Diminution approximative.. 

férieurs entraînera la d6pense d'un million et 
demi. Les autres articles importants sous le 
chapitre du compte capital se rapportent aux 

nouveaux édifices d'Ottawa au montant de 
$1,900,000. 

Réel 
1928-29 

$ 

187,206,332 
63,684,954 

83,007,283 
59,422,323 

455,232 
2,144,904 

395,921.028 

12,227,562 
30.611 964 
4,070,339 
2,992,541 
9,640,440 

455,463,874 

4,025,165 

789.247 
706,296 

662,442 

461,647,024 

Avant de quitter cette phase de nos dé- 
penses, qu'il me soit permis de faire de brefs 
commentaires' B ceux qui étudient et  com- 
parent les comptes publics durant plusieiirs 
périodes d'années. Tous les gouvernements 
font des dépenses du chef du compte capital 
et, souvent au moyen de capitaux empruntfs. 
Je ne trouve rien à redire à cela, mais insis- 
terai-je sur le fait, durant les sept derniers 
exercices financiers, nous avons pu faire face 
aux dépenses du chef du compte capital sans 
emprunter. Les 132 millions ainsi dépenska 
ont été fournis par les revenus pequs de la 
manière ordinaire. De plus, 74 millions ont 
été payés sur le revenu sous la forme de prêts 
improductifs aux chemins de fer e t  autres 
entreprises étatisées sans que nous ayons em- 
prunté à cette fin. 

Des prêts e t  des avances de même nature, 
effectués dans le cours de l'année, sont portés 

Diminution 

t 

7,666,332 
.............. 

20,007.283 
.............. 

283,232 
670,904 

28,627,751 

.............. 

.............. 

.............. 
1,042,541 

350,440 

30,020,732 

:. ............ 
.............. 

754,247 
.............. 

662,442 

31,437,421 
17,112,397 

14,325,024 

Estimatif 
1929-30 

$ 

179,540,000 
64,980,000 

63,000,000 
69,155,000 

172,000 
1,474,000 

378,321,000 

13,500,000 
33,345,000 
4,100,000 
1,950,000 
9,290,000 

440,306,000 

4,600,000 

173,000 

35,000 
2,208,000 

. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  

447,322,000 

...................................................... 

A;~E,"- 

$ 

.............. 
1,295,046 

.............. 
9,732,677 

............... 

.............. 
11.027,723 

1,072,438 
2,733,036 

29,661 
.............. 
.............. 

14,862,858 

574,835 

173,000 

. . . . . . . . . . . . . .  
1,501,704 

17,112,397 
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au chapitre de la dépense parce qu'ils ne ren- 000; tandis que nous avons avancé 82,821,000 
dent rien. La plus forte somme relevant da 3. la .Commission dii port de Québec. 
cette catégorie reprkente $2,933,000, chiîïrea Pour l'information de la Chambre, l'on me 
du déiicit des chemins de fer nationaux. Ln pe~mettra de verser au hansard le tableai, 
marine commerciale du Gouvernement a ab- comparatif ci-dessous, montrant, en regard, les 
sorbé aussi $1,629,000; la compagnie de navi- dépenses prévues et réelles, pour l'année finan. 
gation du NationalCanadien (Antilles), $862,- cière 1928-1929: 

Prévues 
1928-29 1 1929-30 1 1 Moins 

--- 
D~PENSES ORDINAIRES $ 

Intérbt sur la dette publique.. .................. 124,089,950 
Pensions.. ..................................... 41,487,323 
Subsides aux provinces.. ........................ 12,553.724 
Etablissement agricole et général des soldats.. 1,441,951 
Pensions et Santé nationale. .................... 8,825,960 
Revenu national.. ............................. 12,876,760 
Postes.. ........................................ 33,483,058 
Défense nationale. .............................. 18,024,081 
Agriculture.. ................................... 7,201,566 
Travaux publics B charge du revenu.. ........... 17.003.254 
Service fluvial et maritime.. ................... 3,683,256 
Phares et service c8tier.. ....................... 2,812,900 
Pbcheries.. .... ,.. .............................. 1,974,118 
Terres et parcs fédéraux.. ....................... 4,986,962 
Commerce.. ................................... 4,476,131 
Subventions spéciales aux Provinces maritimes. 1,600,000 
Loi des taux de fret maritimes: 

Attribuables B la diminution de 20 D. 100 du 
tarif marchandises.. .................... 2,758,893 

Déficit des lignes (C.N.). division ist . . .  .I 4.418. BU 
Pensions de vieillesse.. ......................... 832.687 
Comrnisvion du district fédéral. ................ 2,189,960 
Goiivernement civil. ........................... 11,819,981 
Autres dépenses.. .............................. 31,511.7f34 

-- 

Total dépenses ordinaires.. ............ .1 350,952,924 1 360,050,000 1 15,432,984 1 6,335.90 

Réparations- 
Compensation reclarnées.. ................................ 

Rhglement des réclamations de guerre.. ......... 119,848 
Divers imputable sur le revenu.. ................ 2,067,153 

Travaux publics-Canaux.. ..................... 13,680,064 10,249,000 .............. 3,431,084 
Ch.defer . . . . . . . . . . . . . . .  1 8,449,8491 6,551,0001 101,1511 .............. 
Divers.. ..................... 3,385,658 8,542,000 5,156,342 .............. 

C'est l'habitude depuis plusieurs années ler le fardeau qui pèse encore sur nos fimn- 
d'insérer dans le hansard un état indiquant ces et qui continuera durant plusieurs années, 
la proportion du revenu et de la dépense par fardeau provenant de la guerre. Plus de 39 
rapport au tout et je ferai de même cette an- p. 100 des dépenses totales sont directement 
née. Je me permets en même temrs de signa- attribuables à la guerre, e t  les recettes prove- 

[L'hon. hl. Dunning.] 

Marine commerciale de 1'Etat. ................. 
Service de navi-tion du National Canadien 

(Antilles). ................................................ 
Commission du port de Québec.. ............... 
Chemins de fer nationaux Canadiens.. 

758,000 

2,888,000 
........................ 

380,301,406 

1,629,000 

802,000 
2,821,000 
2,933,000 

402,815,000 

871,000 

862,000 
. . . . . . . . . . . . . .  

2,933,000 

32,372.324 
9,858,820 

22,513,504 

.............. 

.............. 
67,000 

.............. 
9,858,820 
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nant des taxes de guerre donnent environ 30 de $3,239.950. Les pensions de guerre, qui s'élè- 
p. 100 du total. Le chapitre le plus considé- vent à 39 millions, représentent près de 10 p. 
 able des dépenses est celui des intérêts, e t  100 ,des dépenses totales de l'année. Je vais dé- 
l'on remarquera qu'il a diminué cette année poser cet état sur le bureau de la Chambre: 

~ T A T  ESTIMATIF DES RECETTES D E  L ' A N N ~ ~ E  F I N A N C I ~ R E  1929-1930 PAR SERVICES 
AVEC POURCENTAGES DES RECETTES TOTALES 

Pourcentage - 

Recettes de la taxe spéciale de guerre- 
.................................. Taxes d'accise (ventes, timbres, etc.).. 

Impôt sur le revenu.. .................................................. 
Taxes de profits d'affaires diffbrbes.. ..................................... 
Taxes diverses.. ......................................................... 

Total des recettes de la taxe spéciale de guerre.. .................. I 
...................................... Droits de douane sur les importations.. 1 179,540,000 / 40.14 

Droits d'accise.. ............................................................ 64,980,000 14.52 

Total des recettes de la taxation.. ............................... . 1  378,321,000 1 84.57 

Intérêt sur placements. ...................................................... 
Recettes des postes.. ........................................................ 
Terres et parcs fédéraux.. .................................................... 
Loi des grains du Canada.. .................................................. 
Recettes diverses.. .......................................................... 

Total des recettes ordinaires.. ................................... 

BTAT ESTIMATIF DES D~~PENSES 
De l'année financière 1929-1930 

Par services. avec pourcentages, quant au total des dépenses 

Pourcentage 

l I du total 
des dépenses 

Paiements de réparations allemandes- 
En vertu du plan Dawes.. .............................................. 

. Crédits divers comprenant l'excbdent de la Commission canadienne du blé.. 
Remboursements et crédits sur dCpenses des années précédentes- 

................................... Règlement de réclamations de guerre.. 
Compte capital.. ........................................................ 

Dépenses principales attribuables B la Grande Guerre I I I  

13,300,000 
33,345,000 
4,100,000 
1,950,000 
9,290,000 

440,306,000 

2.97 
7.45 
0.92 
0.44 
2.08 

98.43 

4,600,000 
173,000 

35,000 
2,208.000 

447,322,000 

39.42 
Autres frais fixes e t  frais sur la dette publique 

1.03 
0.04 

0.01 
0.49 

100 

Intérêt sur la dette publique (augmeiitation sur 1914). ......................... 
Pensions de y r r e .  .......................................................... 
Traitement es anciens soldats (Pensions e t  Santé nationale) .................. 
Administration du rétablissement des soldats sur les terres.. .................. 
Commission impériale des tombes de guerre.. ................................ 
Monuments commémoratifs des champs de bataille.. ......................... 
Règlement des réclamations de guerre.. ...................................... 

Intérêt sur la dette publique (comme en 1914). ............................... 12,893,000 
Autres pensions.. ............................................................ 1,350.000 
Pension de retraite.. ......................................................... 1,400,000 
Subsides aux provinces.. ..................................................... 12,497,000 
Frais d'émission d'emprunts.. ............................................... 18,000 
Primes. escompte e t  change. ............................................... 73,000 

108,857,000 
39,000,000 
8,757,000 
1,350,000 

574,000 . 
170,000 
95,000 

27.02 
9.68 
2.17 
0.34 
0.14 
0.04 
0.03 



Total des dépenses estimatives pour les senrices de l'administration ... 

AUTREE DBPENEEE 

Loi des taux de transport des marchandises dans les Provinces maritimes:- 
Somme estimative requise A cause de la réduction de 20 p . 100 dans lei 

taux du fret ......................................................... 
Déficit sur les lignes de l'Est (N.-C.). ................................... 

Octroi spécial aux Provinces maritimes ....................................... 
Loi des pensions de vieillesse ................................................. 

.................................... Loj de la Commission du district fédéral 
Loi du paiement des réparations, 1929 (Réclamations d'indemnith) .......... 
Prêts à la Commission du port de Qubbec ................................... 
Prêts B la Marine marchande du Gouvernement canadien ..................... 
Prêts B la compagnie de nav . (Antilles) du National-Canadien ................. 
Prête aux chemins de fer nationaux ........................................... 

Grand total ..................................................... 

1582 COMMUNES 

Nous pouvons maintenant résumer le bud- Dette nationale 
get des recettes et des d6penses . Les recettes deux emprunts sont venue 
ordinaires et  spéciales se sont élevées à $447.. à échéance et ont été acquittés sur yexcede& 
322.000 . Les dépenses totales P u r  toutes fins dw recettes après le paiement des dépenses du 
ont atteint la somme de S02815.000. ce qui Dominion . Le premier emprunt échu était 
laisse un excédent approximatif. des recettes celui de 1919. à dix ans e t  portant intérêt B 
sur toutes les dépenses. de $44,507.000 . 53 p . 100 . Il était de 60 millions e t  devenait 

*TAT ESTIMATIF DES D~~PENSES- in 

. 

DEPENSES OEN~RALES 
Frais de gestion .............................................................. 
Service administratif central ................................................. 
Administration de la justice .................................................. 
Législation ................................................................... 
Pén/tencicrs ................................................................. 
Agriculture .................................................................. 
Immigration et Colonisation ................................................. 
Santé ....................................................... . . . . .  '. ......... 
Défense nationale ............................................................ 
Royale gendarmerie A cheval du Canada ..................................... 
Travaux publics-Imputables sur le Revenu .................................. 
Chemins de fer et  Canaux-Imputable sur le revenu ........................... 
Subsides pour les comespondances ............................................ 
Océans et  rivières ............................................................ 
Phares et  cbtes .............................................................. 

......... .... ............. ......................... Inspections des vapeurs , , , 
Pêcheries .................................................................... 
Arpentage des mines et  géologie .............................................. 
Institutions scientifiques ..................................................... 
Indiens ...................................................................... 
Gouvernement des territoires du Nord.Ouest ................................. 

........................................ Gouvernement du territoire du Yukon 
Divers .................... .. ............................................... 
Revenu national (Service extérieur) .......................................... 

.................................................... Postes (Service extérieur) 
Travaux publics-Perception des revenus ..................................... 
Chemins de fer et Canaux-Perception des revenus ............................ 
Terres et  parcs fédéraux ...................................................... 
Commerce .................................................................. 
Travail ...................................................................... 

........................................... Impressions publiques e t  Papeterie 
.......................................................... Affaires extérieures 

Dépenses diverses au fonds consolidé ......................................... 
Dépenses du compte de capital- 

Travaux publics-Canaux ................................................. 
Travaux publics-Chemin de fer ......................................... 
Travaux public-Divers ................................................. 

[L'hon . M . Dunning.] 

Montant 

$ 
1,020, 000 

12,420, 000 
2,200.000 
2.330.000 

,2.677.000 
9,400. 000 
2,750. 000 
1.023, 000 

20.400. 000 
3.007, 000 

18.100, 000 
1.233.000 
1.121, 000 
4.950, 000 
3,350. 000 

145, 000 
2.120, 000 

910, 000 
1.116, 000 
5,150, 000 

605, O00 
224, OC0 

1,469, 000 
13.300,000 
35,400, 000 

930, 000 
2.523, 000 
5.380. 000 
5.180, 000 

828. OOû 
210. 000 
720. 000 

2.365. 000 

10,249. 000 
6.551.000 
8,542. 000 

189,895. 000 

. 
Pourcentage 

du total . 
des dépenset, - 

0.26 
3-08 
0.66 
0.58 
0-6e 
2.33 
0.88 
0.20 
5.08 
0.76 
4.40 
0.31 
0.28 
1.23 
0.83 
0.04 
0.63 
0.23 
0.28 
1.28 
0.15 
0.00 
0.36 
3.30 
8-78 
0.23 
0.63 
1.33 
1.29 
0.21 
0.05 
O 1 8  
0.59 

2.64 
1.63 
2.12 

47.14. 
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échu à New-York le ler août. Avant I'échéan- 
ce, on a acheté $5,400,000 de ces obligations 
sur la place, et grfice ià cela on a réalisé une 
économie de $146,000 en intérêt. Le reliquat 
a été acquitté à l'échéance. 

L'emprunt de 20 millions à 41 p. 100, émis 
en 1926, échu le ler février 1930, a été acquitté 
avec le surplus des recettes. Le rembourse- 
ment de ces deux emprunts, formant un tot.al 
de 80 millions, constitue un record en fait 
d'amortiswment de dette; on va épargner de 
ce chef $4,200,000 en frais d'intérêts cette 
année. 

Les frais annuels d'intérêts sur les obliga- 
tions, débentures et bons du trésor actuelle- 
ment en cinculation s'élevèrent & $112,900,000. 
Cela fait $20,500,000 de moins qu'au com- 
mencement de l'année financière 1922-23. Cette 

réduction a été obtenue d'abord en faisant une 
économie de $5,100,000 sur les renouvelle- 
ments à un taux d'intérêt moindre et  en rem- 
boursant effectivement $15,400,000 d'empmnts 
échus. 

Depuis le ler avril 1923, la dette publique 
a été sensiblement diminuée grâce au rem- 
boursement total ou partiel d'emprunts à 
même le surplus des revenus. Ces rembourse- 
ments, outre les obligations et valeurs acquises 
comme fonds d'amortissement, forment un 
total de $257,800,000 de dettes acquittées à 
même le surplus des revenus au cours des cinq 
dernières années. 

Pour l'information des honorables députés, 
je fais consigner au hansard un état indiquant 
la proportion dans laquelle la dette a été 
amortie chaque année. 

DETTE PUBLIQUE AMORTIE AU MOYEN DE L'EXûEDENT DES RE'CETTEiS DE 
1925-1926 1929-1930 

Année 
financière 

Emprunts acquises pour le iforxds 
acquittb d'amortissement Total 

Obligations et  valeurs 

- 
Total pendant 5 am.. . . . . . .  $240,076,384 $17,790,555 $257,866,939 

h la fin de l'année financière la dette con- 
solidée non-échue s'élevait à $2,250,837,336. 
Là-dessus il y avait $56,090,000 gardé comme 
fonds d'amortissement, ce qui laisse une dette 
publique de $2,194,746,563. 

Les obligations financières de cette année ne 
constituent pas un bien grave problème; il 
n'y aura qu'une seule échéance: 45 millions de 
bons du trésor à 4 p. 100, qui deviennent dus 
le ler décembre. Il y a aussi, bien entendu, la 
qcestion du renouvellement des emprunts de 
1933 et  1934 qui s'élèvent B 982 millions et  
pour lesquels on tâchera d'obtenir des taux 
d'intérêts nioins élevés sans restreindre le cré- 
dit nécessaire au développement du  payn. 
Depuis quelques années, on a réussi à rembour- 
ser des emprunts 6. niZrne l'excédent des re- 

venus, ce qui diminuait d'autant la charge des 
contribuables. Il est bien évident qu'on ne 
pourra en faire autant pour les emprunte que 
j e  viens de mentionner. On étudie actuelle- 
ment le meilleur moyen de répartir les éché- 
ances des emprunts de remboursement et  aussi 
l'opportunité d'appliquer d'une façon plus 
étendue le principe du fonds d'amortissement, 
afin que lorsque viendra le moment de négocier 
le renouvellement de ces gros emprunts, l'on 
puisse pourvoir comme il faut non seulenient 
aux besoins de la décade, mais aussi aux pro- 
blèmes susceptibles de se présenter à l'avenir. 

Avec la permission de la Chambre, je ferai 
consigner un état de la dette consolidée nori 
échue. 
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DETTE PERMANENTE NON *CHUE ET DÉTENUE PAR LE PUBLIC 
Dates d'échéances par années 

% c. 
Payable au Canada.. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 1,637,254,300 00 
Payable au Canada et  A New-York.. . . . . . . . . . . . . . . . . 136,040,900 00 
Payable A New-York.. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 165,874,000 00 
Payable B Londres.. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 311,686,136 39 

2,250,837,336 39 
Moins les obligations et' actions des emprunts ci-dessus 

retenus pour l'amortissement.. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 58,090,772 82 

- 
Montant échéant 

au cours de 
l'année 

% c. 

45,000,013-~ 00 

77,9û1,800 00 
73,325,150 '00 

446,659,950 00 

535,377,856 27 
874,000 00 

~ , 0 0 0 , 0 0 0  O0 

326,466,750 00 

52,327,230 82 

75,000,000 00 

147,001,100 00 

50,000,000 00 

45,000,000 00 
4,888,185 64 

137,058.841 00 
100,000,000 00 
93,920,666 66 

2,250,837,336 39 

MISES DE FONDS A DES ENTREPRISES AUXILIAIRES 

Nous allons passer brièvement en revue les 
engagements financiers du  Gouvernement, a u  
cours de  l'an dernier et relativement à l'exploi- 
tation du réseau du  National-Canadien et des 
vapeurs du National-Canadien, aux diverses 
commissions d e  ports  et à l a  Commission cana- 
dienne des prêts agricoles. Ces corps, exploi- 
tés séparément, reçoivent l'aide d u  trésor 
d'après l'autorisation d u  Parlement, soit direc- 
tement,  sous forme d e  prêts  e n  espèces, ou 
indirectement, pa r  l a  garantie de leurs valeurs. 

[L'han. M. Dunming.] 

Date d'échéance 

193û ler  déc ... . . . . . . . . . 
1931 ler  avril .... . . . . . . 

l e r  oct ... . . . . . . . . . 

1932 ler nov .... . . . . . . . . 
1933 ler nov .... .. . . . . . 
1934 ler nov .... .. . . . . . 

ler juin.. . . . . . . . . . 
1935 ler aoht.. . . . . . . . . 
1936 ler fév ... . . . . . . . . . 
1937 ler déc .... . .. . . . . . 

ler mars.. . . . . . . . . 
1938 ler juillet .... . .. . . 

ler juillet. .. . . . . . . 
ler juillet.. . . . . . . . 
ler  juillet.. . . . . . . . 

1940 ler sept .... . . . . . . . 
1943 15 or+,... . . . . . . . . . . 
1944 15 oct ... . . . . . . . . . . 
1946 ler fév ... .. . . . . . . . 
1947 ler oct ... . . . . . . . . . 
1950 ler juillet.. . . . . . . . 
1952 ler mai.. . . . . . . . . . 
1960 ler oct.. . . . . . . . . . . 

Au cours des années écoulées, d u  moins en  ce 
qui  regardait les comptes publics, l a  coutume 
a é t é  de  traiter les prêts en espèces portant  in- 
térêt  comme actif productif e t  ceux qui  n'en 
portent  pas comme actif improductif. Les va- 
leurs garanties qui  sont émises pour des frais 
d'établissement figurent a u  bilan comme passif 
indirect. On  a suivi la  même coutume cette 
année. 

Réseau d u  National-Canadien 

Nom de I'empnint 

Billets de 3 ans... . . . . . . . 
Emprunt du service pu- 

blic, 1916.. . . . . . . . . . . . 
Emprunt de guerre 1916- 

31.. . . . . . . . . . . . . . . . . . . 
.Renouvellement 1922.. . . 
Emprunt de la victoire 

1918. . . . . . . . . . . . . . . . . . 
Emprunt de  la victoire 

1919. . . . . . . . . . . . . . . . . . 
Empnint de 1884.. . . . . . . 
Empnint de 1915-35.. . . . 
Emprunt de  192636.. . . . 
Emprunt de la victoire, 

1917. . . . . . . . . . . . . . . . . . 
Empnint de  guerre 1917- 

37.. . . . . . . . . . . . . . . . . . . 
Emprunt 1888 ..... . .. .. . 
Emprunt 1892. .. . . . . . . . . 
Emprunt l394.. . . . . . . . . . 
E m w n t  du C.P.R ... . . . 
Empnint de  rembourse- 

ment 1925.. . . . . . . . . . . . 
Emprunt de  rembourse- 

ment 1923.. . . . . . . . . . . . 
Emprunt de  rembourse- 

ment 1924.. . . . . . . . . . . . 
Emprunt de  rembourse- 

ment 1926.. . . . . . . . . . . . 
Emprunt 1897.. . . . . . . . . . 
Emprunt 193&50.. . . . . . . 
Emprunt 1942-52.. . . . . . . 
Emprunt 1940-60.. . . . . . . 

Taux 

% 

4 

5 

5 

51 

5) 

53 
3) 

5 

4) 

5 j  

5 

3 
3 
3 
31 

4 j  . 
5 

41 

43 
21 
3f 
5 
4 

A cause d e  la situation extraordinaire qui  
s'est produite dans les affaires, l'automne der- 

Payable B 

Canada e t  
New-York. 

New-York.. . . 
Canada.. . . . . . 
Canada.. . . . . . 
Canada.. . . . . . 
Canada.. . . . . . 
Londres ... . . . . 
Canada et  

New-York. 
New-York.. . . 
Canada.. . . . . . 
Canada et  

New-York 
Londres ...... . 
Londres ... . . . . 
Londres ... . . . . 
Londres ... . . . . 

Canada.. . . . . . 
Canada.. . . . . . 
Canada.. . . . . . 
Canada.. . . . . . 
Londres ... . . . . 
Londres ... . . . . 
New-York.. . . 
Londres ... . . . . 

Montant de 

S o. 

. . . . . . . . . . . . . . . . 

25,000,000 00 

52.,931,600 00 

. . . . . . . . . . . . . . . . 

. . . . . . . . . . . . . . . . 
511,910,650 00 
23,467,206 27 

. . . . . . . . . . . . . . . . 

. . . . . . . . . . . . . . . . 
236,299,850 00 

90,166,900 00 

8,071,230 16 
18, 50.000 00 
10,~50.000 00 
15,056,006 66 

. . . . . . . . . . . . . . . . 

. . . . . . . . . . . . . . . . 

. . . . . . . . . . . . . . . . 

. . . . . . . . . . . . . . . . 

. . . . . . . . . . . . . . . . 

. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 

. . . . . . . . . . . . . . . . 
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nier, e t  particulièrement l'immobilisation des Obligations garanties 
récoltes, les recettes des chemins de fer ont E, 1929 le gouvernement fédéral a garanti 
beaucoup diminué. Les comptes du réseau du 120 millions de dollars d'obligations émises 
National-Canadien font voir des recettes nettes par la du réseau national. 11 y a 
de $367389,056, en 19297 somme disponible Pour C U  dellx émissions d'obligations, chacune au 
Payer les intérêts Sur les valeurs entre les montant de 1% millions, ]'une le ler juillet 
inains du public. Comme les frais d'intérêt 1 9 ~  et  l'autre le ler octobre 1929, intérêt, 5 
Re chiffrent à $45,258,920, le déficit qui en ré- 100, échéance dans quarante ans, avec fa- 
suite est de $8,869,862. Ce résultat provient culté de rachat avant cette date. Les émis- 
non seulement des pertes en recettes occasion- sions ont été vendues sous le régime des ad- 
nées par les causes mentionnées, mais aussi de judications au plus haut enchérisseur. Les 
l'augmentation des charges fixes Provenant des fonds ont servi au rembourse- 
grandes dépenses nécessaires qui ont été entre- ment .de prêts temporaires de 40 millions faite 
prises, ces dernières années, e t  imputées sur le par les banqiles et  encore dus à la fin de 1 % ~ .  
compte du capital, pour des embranchements, L, reste a 6th ou sera utilisé pour les dbPeii- 
des têtes de lignes, du matériel roulant et ,, d u  capitd prévues dans le bud- 
autres améliorations ou acquisitions de maté- get général des de fer, ou autorisés 
riel. en vertu de loi3 ayant trait à l'acquisition de 

Sans donner plus de détails, qu'il me sufise voies ferrées et à la construction djembran- 
de dire qiie le Gouremement a payé la aom- chements dlinstallations de têtes de ligne. 
me la direction de la compagnie certifie la de 1 r ~ ~ ~ ~ ~ b l é ~  je 
ctre le déficit net combiné en espèces pour les gnerai un état indiquant en vertu de quelle 
exercices financiers di1 chemin de fer en 1928 autorité ces emprilnts ont été contractés et  
et 1929. Elle s'élève à $2,932,652.91. Le dé- garant;s, et le montant des obligations dans 
boursé dépasse la différence entre le déficit du chaque cas. 
réseau en 1929 et I'excéaent de 1928, par le O,,ligatiom du réseau National-Oanadien 
fait que certains articles inscrits dans la comp- garantiea en 1929 
tabilihé sont éliminas quand il s'agit d'établir Les obligations 
les prévisions de caisse, le plus important de &te d'auhrieation émisee 
ces articles étant l'excédent de lm du Grand Prêt au chemiti de fer, oredita 
Trunk Urastcrn inNrit à part, pour la gestion de 1929-1930. . . . . . . . o .  $ 49,656,805 31 
financière. Construction d'embranchements, . . . . . . . .  lois ~ é c i a l e s . .  8,710,609 60 

Pour les pr6visions de c a k e  de la Marinc h i  ayan,t t t ia i t  à la gare ter- 
commerciale de 1'Etat pour l'année courante, minus de Toronto.. . . . . . .  232,516 03 
lesquelles se montent à $1,628,90731, surtout h i  ayant trait à la gare ter- 
du fait de doficits d'erploita~tion. e t  celles de ~ $ ~ ~ ~ ~ ~ ~ ~ ~ f ~ ! - ~ ~ ~ ~ ~ ~  7,300,00,1 oo 
la compagnie maritime du NationalGanadien ~ ~ ~ i ~ i ~ i ~ ~  da chemins de fer, 
(Antilles), au compte du déficit et des inté- lois sl>éciaies, 1929: 
rêts, $%2,389.98, nous avons aussi déboursé la Quebec aofltreal and South- 
Somme vouliie soiw forme de prêts improduc- C"inRd:"d'Invernéss:: 67198'645 387,415 41 34 

tifs à ces compagnies. En outre, noils avons lCent XortheVn Railway.. .. 61,986 45 
déboursé la somme de $4,526,645 imputés sui. Quebec Oriental Railway et 
!e fonds du revenu consolidé, relativement aux l'Atlantic, Quebec & West- . . . . . . . . . .  lignes de l'Est, ti cause des déficits qui ont ern Raikoay 3,615,876 49 

rnarquE leiir exploitation en sus de la diminu- 
Chemin de fer de l'Alberta- 

. . . . . . . . . . . .  Nord.. 3,409,254 97 
tion du tarif prévue par la loi de6 taux de Rembou~sement de $40,000,000, 
tranyport des Provinces maritimes. La soin- prêt temporaire wntracté en 
me donc que le Gouvernement a payée dans 1928 sous le régime des bills 
l'année financière écoulée et imputée direc- ~tl~"e$a~~2~:,"Ob1~~~: 
tement sur le revenu, du  fnit de ces services tlon, impubablw sur le reve- 
de transport, s'élève à $9,950,595.10. E n  voici nu du Nord42anadien. 1929 . . . . . . .  la rkartition: (remboursement). 40,426,890 40 
Compagnie de la marine corn- $120,000,000 O0 

merciale de 1'Etat du Natio- 
. . . . . . . .  nal-Canadien.. $2,932,652 91  11 faut aussi mentionner deux autres émis- 

Canadian Government Merchant 1,628,907 21 sions garanties dont ne tient pas compte l'exer- 
Narine Limited.. . . . . . . . .  

Compagnies de vapeurs du Ca- cice financier du chemin mais qui sont com- 
.. nadien-xational (Antillss). 862,389 98 prises dans notre année finsrnière. L'échéance 

Lignes de l'Est, Canadien-Na- de 18 millions de dollars d'obligations de la 
hional.. . . . . . . . . . . . . . .  4,526,645 00 compagnie du  National-Canadien a eu lieu le 

$9,950,595 15 février 1930, et nous 11% avons remplnck 
par une émission semblable à 5 p. 100, 

2420-100 
ÉDITION REVISÉO 



échéance dans quarante ans, garanties sous le 5 p. 100, cette somme étanmt le coût des dépen, 
régime de la loi de remboursement du Natio- ses nécessaires à l'établissement du service e t  
nal-Canadien, 1929. devant être portée au  compte du  capital. On 

Par l'adoption d'un projet de loi en 1927, a remboursg aux banques les emprunts tem- 
1% Chambre a autorisé un déboursé de pas poraires. On a vendu, ces deux émissions par 
 lus de 10 millions de dollars relativement à adjudication au plus haut soumisionnaire. . - 
l'établi-ment (par le National-Canadien d'un COMMISSION DU PORT 
service maritime, transport des courriers, des 
pamgers e t  de fret, entre le Canada et les Durant l'année financière, la trésorerie a 
Antilles. Des prêts des banqu~es ont subvenu, dû avancer k diverses commissions de port la 
pendant la oonstruction, au coût de ainq nou- somme de $10,43ü,000 poulr leurs dd.épenses au 
veaux navires e t  B l'aménagement des vais- compte du capital. J e  consigne dans le han- 
seaux détachés de la marine commerciale de sard k s  détails des prêts quli leur ont éçé 
1'Etat. Le der mars 1930, on a émis e t  ga- faits, lesquels sont contenus dans le tableau 
ranti $9,400,000 d'obligations à vingt-cinq ans, suivant: 

PRETS AUX COMXISSIONS DE PORTS EN 1929-1930 
Commission du port de Montréal.. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  $4,336,000 

Moine le remboursement de prêts &hua.. . . . . . . . . . . . . . . . .  1,000,000 
$ 3,336,000 

Commission du port de Quabec.. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  2,824,000 
Commission du port de TroieRivièree.. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  136,000 
Corniesion du port de Chicoutimi.. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  815,000 
Commisaion du port de Saint-Jean. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  1,711,000 
Commiasion du port d'Halifax.. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  1,272,000 
Commission du port de Vancouver.. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  345,000 

gio,ass,ooo 
Royaume-Uni . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  3,250,000 456.000 

Au oours de l'année, le conseil de vérifica- 
tion, sur les instructions du conseil de la tré- 
sorerie, a fait  unie enquête sur le8 affaires 
financières des diverses commkions de port. 
Ce conseil a fait des rapports qui ont été dé- 
posés sur le bureau de la Chambre. O n  y fait 
cer ta ins  suggestions quant aux fonds d'amor- 
tissement e t  aux renouvellements, lesquelles 
seront examinées par le Gouvernement e t  les 
commissions intéressées. 

La loi des prêts agricoles canadiens autorise 
le G o u v ~ n e m e n ~ t  à pourvoir à un capital ini- 
tial ne dépassant pas 5 millions de dol~lars 
pour les opérations de la commission, et  porte 
a u s i  que le Dominion doit souscrine au capi- 
tal-actions jusqu'à concurrence de 5 p. 100 
dles prêts accordés. L e  capital initial q w  la 
trésore~ie du Dominion a payé à la oom~mis 
sion en 1029-lm, e'est-bclire la première an- 
née d e  opérations de la commiseion, se ohiffre 
à $2,400,000, et les souscriptions au capital- 
actions à W,M3. 

COMMERCE 

Au cours de la dernière année lfinancière, 
nos exportations vkb les  ont dimlinué de ae4 
millions de dollars. Notre commerce avec lw 
pays de l'Amérique du Sud a augmenté, tant  
au point de vue des exportations que  des in-  
portations. La balance défavorable visible du 
commerce entre les Etats-Unis e t  le Canada 
s'élève à $35:800,000 pour l'année financière 

[L'hou. M. Dunning.] 

écoulée. Notre commerce avec l'Afrique n'a 
pas changé pour la peine, mais nos import&- 
tions et nos exportations avec les pays dJAsie 
ont diminué. On n'a #pas noté d'augmentation 
appréciable dans nos importations de Grande- 
Bretagne e t  de l'Europe continentale, mais 
d'importantes diminutions dans nos exporta- 
tions transatlantiiques ont réduit la balance 
visible du commerce avec ces pays. Les sta- 
tistiqu.es non revisées pou~r l'antnée financière 
in,diquent que le8 importations globalee se 
chiffrent 9, $1,248200,000, dont 423 millions 
sont entrés en franchise. Les exportatiom s'é- 
lèvent à. $1,144,900,000, laissant une balance 
défavorable visible du commerce de $103,- 
300.000. 

Le volume le plus considérable du com- 
merce du Canada est toujours avec les Etats- 
Unis. Au cours de l'année, nos importations 
dt. ce pays ont diminué de W,500,000, e n  re- 
gard des chiffres de l'année précédente, e t  nos 
exportations dans ce pays ont augmenté de 
$15,300.000. 

La diminution des exportations au Royau- 
me-Uni et dans les (pays de l'Europe conti- 
nentale est apparemment dans les grains. Les 
exportations totales dans le Royau~me-Uni ont 
diminué de 148 millions de dollars, e t  peu- 
dant cette période nos exportations de grain 
d a m  le Royaume-Uni ont diminué de 1û8 
millions de dollars. 11 en est de m6me de nos 
ventes sur le continent européen. Nos ex- 
portations sur le continent ont diminué & 80 
millions de dollars à comparer avec l'année 
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précédente, alors que la diminution dans nos casion pour trouver des acheteurs de nos pro- 
exportations de grain se chiffre à 81 millions produiits. Pourquoi n'augmenterion~no~s p s  
de dollars. Vu qu'il y a encore de grandes la vente de nos produits de qualité? Nombre 
quantités àe grain disponaible pour le marché d'dbjets se vendme moins cher au Canada que 
il est donc raisonnable de prévoir un rajuste- dans les pays d'où viennent ces visiteurs. Les 
ment graduel de la ba lane  dmu commerce avec autorités provinciales et municipales, les com- 
le Royaume-Uni et  l'Europe continentale. m ~ n i e s  de transport e t  le gouvernement fédé- 

Si l'on compare les importation6 de tous les ral peuvent wllaborer en vue d'amener le tou- 
pays, on trouve une forte augmentation dans riste aux portes de nos marchands c a n d i a s ;  
le groupe dm pétroles, nos importations de ensuite le succès dépendra de l'initiative du 
pétrole brut ayant augmenté de plus de 13 mlairché et du fabricant des marchandises of- 
millions de dollars. Parmi les autres aug- fertes au visiteur. *(=ette afflueme de dix-liuit 
mentations dans un groupe en particulier, on millions de touristes qui nous visitent en la 
remarque celle des appareils électriques qui belle saison peut assurément nous s e M r  m u r  
s'est accrue de plus de 12 milllions de dollars. dévebpper notre commerce. 
Parmi lea principales diminutions dans lej 
imporht iou d'un groupe en particulier il y IMPÔT SUR LE REVENU 

a celles des automobiles, qui ont diminué de Abordant rna in tmnt  Is, fiscalité, iil est pro- 
28 millions de dollars, e t  les importations posé, en ce qui concerne l'impôt sur le revenu, 
d'instruments aratoires, qui ont diminué de que la taxe appl*icable aux sociétés commer- 
10 millions de dollars. ciales devra être soldée sur le revenu non dis- 

Sous la rubrique de l'exportation, trois grou- tribué lorsque ce revenu non distribué est 
pes accusent un fléchissement notable: 243 mil- perçu par une société lors de  la vente ou de la 
lions dans le cas des grains; 20 milliions pour liquidation d'une autre c m p g n i e .  
la farine eh 8 mirlions pour les produits k i -  Il est proposé aussi d'appliquer la taxe im- 
tiers. Pour contrebalancer ces baisses dans le po&e aux sociétés commencia~les aux associa- 
domaine de l ' e x p o ~ t i o n ,  il y a eu les relève- tions familides en ce qui concerne les parte 
ments suivants: $2,500,000 pour les instru- des participants non domiciliés au Canada; 
menta aratoires; 3 millions pour le papier e t  aussi que les directeurs, dignitaires et  em- 
les produits secondaires; $6,8ûO,ûûû pour l'alu- ployb d'une c o m p a g ~ e  canadienvne qui vivent 
minium et  ses produits; 11 millions pour le à l'étranger seront imposables quant B leurs 
cuivre et ses produits e t  près de 22 millions, revenus tirés des dividendes et  des intérêts de 
quant aux métaux précieux. ladite compagnie. 

L'analyse de la statistique révèle que si l'on Une autre modification exonère de  l'impôt 
tient un campte séparé des diverses récolka toute coopérative reconnue. 
de cér&.les, le mouvment  expontateur s'est Les rentes viagères de llEtat, ou d'autres 
bien maintenu au cours de l'année. L'on sources, sont exonérées de l'impôt jusqu'à con- 
constate aussi l'expansion de i'industrie mi- currence de $5,000. 
nière dont fait preuve l7imwrhtion de c e p  L'on propose aussi d'étendre l'exemption de 
taines machines que cette Chambre a légère- s00, qu'on accorde pour le compte des en- 
ment dégrevées voilà, quelque temps, e t  &nt fants, aUA pères et  mères, aïeuls e t  aïeules, frè- 
la importée s'est accrue de plus de 11 TM, m m ,  fils e t  fillm qui, par mite d'infiiimité 
millions dans la période en revue. physique ou mentale, ne peuvent s u f i e  à leurs 

Depuis ces dernières années l'essor de la ProPres b e ~ i n s .  
production dans les industries agricole, fo ra -  Toutes ces modifications de l'impôt sur le re- 
tière, minière & manufacturière a été ac-- venu seront appliquées au revenu de 1929. 
prtgné d'une activité nouvelle qu'on appelle 
cornimunément le mouveanen6 des touristes. 
Quant à l'argent laissé au Qanada par les tou- 
ristes, lea estimations varient. Au dire de 
certains, da somme s. d+a.& 300 millions l'an 
dernier. Mais le chiffre exact nous importe 

TAXE SUR LES VENTES D'ACTIONS 

L'on propose, quant à l'échelle d'impôts sur 
les ventes et les transferh de titres, un re- 
maniement qui diminuera de façon appréciable 
la taxe sur les actions de modeste valeur. 

peu: pour nous I'intéreseent c'est que ce ïiïOu- Quelaues MEMBRES: Très bien. - - 
vernent se développe et se perfectionne sans 
cefise. Nos paires nationaux et  nos voies de L'hon. M. S T E m S :  Nous voua avons dit 

que vous le feriez. tramport ne laissent rien à désirer. Pas un 
pays au monde ne c o m ~ t e  des hôtelleries EU- L'hon. M. DUNNING: 
péiieures & ,celles du Canada; e t  chaque année 
nous ajoutons à leur nombre. Tout demière- + TAXE SUR LES VENTES 

ment on a fait remarquer que cette affluence L'on propose une autre grande réduction 
de touristes chez nous offrait une excellente cns dans l a  b x e  m r  les ventes qui sera diminube I 
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' à la m~oitié de son taux actuel. L'on estime 1 que ce! constitue un dégrèvement d'environ , 22 millions. 
Ces diminutions des impôts ne sont qu'une ( autre étape dans la réalisation du programme 

que le Gouvernement n'a cessé d'appliquer de- 
puis quelques années: réduire la dette publi- 

, que et en même temps alléger le fardeau des 
impôts. 

CONVENTIONS DE COMMERCE 

A ce propos je oomptais être en mesure d'an- 
noncer la conclusion définitive d'un traité com- 
merci'al avec Terre-Neuve à la suite des négo- 
ciations poursuivies imci, à Ottawa, avec le pre- 
mier ministre de ce Dominion. 

Toutefois nous ne connaissons pas encore le 
dernier mot de Terre-Neuve, mais je garde 
l'espoir de pouvoir soumettre le projet d'accord 
au Parlement avant la prorogation. 

Pour ce qui concerne la Nouvelle-Zélande, 
comme on l'a laissé entendre au Parlement, le 
Gouvernement a proposé à celui de ce domi- 
nion qu'un accord commercial direct soit substi- 
tué à l'entente actuelle. Nous espérons pou- 
voir sous peu, faire rencontrer les représentants 
des deux pays en vue d'en venir à une entente 
réciproque satisfaisante. Quoi qu'il en soit, 
la présente entente prendra fin le 12 octobre 
prochain. Par la suite le Canada accordera le 
régime du tarif de préférence britannique à la 
Nouvelle-Zélande jiisqu'à la conclusion défini- 
tive d'une convention commerciale particulière. 

LE TARIF DES DOUANES 

Quant au tarif douanier, la loi fiscale com- 
porte des modifications relatives à la taxe 
d'accise en pays étrangers et un mode d'éva- 
luation pour un droit spécifique ou anti- 
dumping. 

Soiis le régime actuel le coût de l'évaluation 
pour fins douanières des marchandises de pro- 
venance anglaise n'est pas accru de la taxe 
d'accise; et  l'on songe à étendre cette disposi- 
tion à tous les pays dont les marchandises à 
leur entrée au Canada bénéficient ou du tarif 
intermédiaire ou du tarif de la nation la plus 
favorisée. 

Au cours de ces dernières années, grâce à 
la création de la Commission consultative du 
tarif, la population du pays a eu l'avantage 
d'exprimer son avis en matière fiscale. Les 
comptes rendus imprimés de cette commission 
attestent bie.n que la confiance augmente tou- 
jours. Les exposés budgétaires passés ont 
profité des avantages de ces séances publiques, 
et cela se voit; e t  puis l'impression des comptes 
rendus de ces séances a grandement facilité la 
tûche de l'exécutif e t  de ln Chambre. 

Grâce à ces enquêtes poursuivies devant la 
commission, la législation douanière soumise 

présentenient ira beaucoup plus loin qu'avant 
dans la rcvision de notre tarif douanier. 

Les modifications dans la rédaction, dam la 
forme et dans le taux des articles qui ont tmit 
au fer et à l'acier sont les fruits de longs mois 
d'investigation de la Commission consultative 
du tarif, e t  qui ont nécessité nombre de séan- 
ces publiques et  une abondante recherche tech- 
nique. Dès le début cette enquête fit voir que 
la rédaction de beaucoup d'articles de la loi 
tarifaire était désuète; que d'autres n'étaient 
iii assez exacts, ni assez précis quant à la dési- 
gnation; que, au point de vue classification et 
forme ces articles n'avaient pas évolué avec 
la métallurgie, soit pour la fabrication ou 
pour l'écoulement du produit; puis enfin que 
les taux actuels, en nombre de cas, ne concor- 
daient plus. 

La Commission consultative du tarif a vive- 
ment et  avec intelligence dirigé cette enquête 
si étendiie, et cela autant pour les audiences 
publiques, qui font la matière maintenant de 
dossiers, que pour les recherches et les inves- 
tigations particulières qui devaient concorder 
avec l'audition des témoins. Les fonctionnai- 
res et les techniciens de la commission ont 
droit aux éloges de l'industrie pour l'efficacité 
et  l'impartialité dont ils ont fait preuve. 11 
va de soi que sans la collaboration qu'elle a 
reçue de tous les domaines de l'activité in- 
diistrielle le travail de la commission du tarif 
eut été vain. Sans maugréer, nombre de fabri- 
cants ont donné de leur temps et même le 
service de leurs techniciens; les importateurs 
et les commissionnaires ont mis à la disposi- 
tion de la commission et leur personnel, et 
leurs entrepôts et leur livres; des techniciem 
versés dans le travail du laboratoire et de 
recherche ont aidé aux investigateurs de la 
commission; de plus, pas moins de deux cents 
firmes, compagnies, sociétés, e t  autres intéressés 
ont, pris une part active, des semaines durant, 
aux séances publiques, apportant tous les ren- 
seignements consignés dans le procèsverbal 
pour le bénéfice et du Parlement et  du public. 

Divers fiervices public-notamment ceux du 
revenu national, des mines et de la statisti- 
que-ont grandement aidé la commission. 

Pour la première fois dans l'histoire fiscale 
du Canada l'industrie a reçu des projets de 
rédaction pour la classification; en effet, la 
commission a fait distribuer six mille exem- 
plaires des modifications aux intéressés avant 
que leurs demandes aient été satisfaites. Cette 
classification a fait le sujet de la dernière 
séance publique, où, une à une les modifica- 
tions furent étudiées, la commission recevant 
les avis définitifs quant à la rédaction, la dis- 
position et le taux de l'impôt à prélever. 

[L'han. M. Dunning.] 
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On peut dire que le fer e t  l'acier sont à la Canada. Sur les piéces lou,rdes d'acier de 
tête du tarif quant au temps qui leur a été construction, le t.arif de  prédérence en faveur 
consacré, e t  quant aux difficultés suscitées e t  dac 1'Angleterre a été sensiblement diminué; 
quant à l'importance. On peut se faire une les usines anglaises pourront ainsi plus faci- 
idée de la part que cette industrie prend à lement faire d,es affaires au Canada. 
notre vie nationale quand on sait qu'elle em- A l'heure aotuelle, on est en mesure de 
ploie cent vingt mille hommes dans onze cents lii,n~iner des pkques d'acier diam les usines 
usines dont les bordereaux de paye réunis re- caiiadiennes e,t la liste revisée tient compte 
présentent 170 millions de dollars par an. de ce fait. 

En modifiant cette rubrique le Gouverne- L1en.quête poursuivie par la comonission 
ment a songé d'abord au besoin qu'il y avait consultative' du brif  a révélé que les droits 
polir le pays de conserver une industrie sidé- en vigueeur autrefois ne correspondent plus à 
riirgique qui produit réellement e t  qui puisse la nature de ce produit de fabrication avancée. 
siibvenir à ses besoins tout en approvision- Cette inégalité de  trai.tement oonsaorée par 
nant des prix modérés le marché domestique; l'annexe a été corrigée ,par le relèvement du 
en deuxième lieu on a songé au désir du pays tarif intermédiaire e t  du tarif général. D'au- 
d'aider à l'écoulement de nos produits métal- ti.e part, l'opportunité est offerte aux usines 
lurgiques dans les pays qui favorisent les ex- bi-itanniquej d'alimenter ,partie le marché 
portations canadiennes. canadien, surtout pour ce qui est des pièces 

Nous avons tenu compte de ces considéra- de dimensions dans la fabrication desquelles 
tions dans la totalité de la liste, mais surtout l'Angleterre excelle du fait que ces plaques 
dans les articles qui ont trait à ces produits & sont admises en franchise sous le régime du 
l'état Lrut, primaire ou secondaire à venir jus- tarif de préiérence. 
qu'aux produits pliis finis. y compns ceux dry Nous n'apportons au.cune rnodifi,cation par 
laminoirs. Dans cc classement sont compris ra~pport à la t6le noire et un seul relèvement 
les produits des grandes industries fondamen- de d,roi.k est proposé dans le tarif général tou- 
tales métailurgiqiies du Canada ainsi que plu- ohnnit l'scier hminé  à froid. 
~iieurs autres A la .produ,ction desqueb la Les chandses d'acier laminée a chaud ne sont 
Grande-Bretagne excelle. p%s ftabriquées au Canada. Nous proposons 

On r z  propose de donner s u i b  a u  vœu de de rornanier le6 dro,its de manière à détourner 
la commission royale chargée d'examiner 1& au 'bénéfice de la Grande-Bretagne une bonne 
revendi,mtions d e  Provinces maritimes en ce partie du voluline des importations canadien- 
qu.i regarde la houille canadienne utilisée dans nes en ce qui regarde les petits e t  gros nu,mé- 
la fabrication du fer ou de l'acier. ros de jauge de  ce matériel. La ,plutpart en 

Après vous être rendu compte que le Ca- marchandises de plat qui son,t enduites, trem- 
nnda produit d'énormes quantités d'aojer sous pées ou pareillement ouvrées, sont group6es 
forme de lingots, de tiges, de l o u ~ p e ~  et de dans la liste wvirée et les droits sont relevés 
plaques, nous avons remanié les droits sur sous le régime du tarif &&al. 
ces articles de façon à faciliter encore plus Soiis le régime dei d,ivws tari'fs en vigueur, 
le développement de notLre inclustrie sid.érur- nous proposons d ' h i s s e r  les droits sur tous 
gique. D'autre part; nous abaissons les droits 1e.s ar'tioles de plat qui sont peints ou enduita 
sui. pI+ces de fonme q,éciale et très lotirdes d'émail. Dans ,cet ordre d'idées, je dois faire 
ainsi qire sur les produits primaires pour la observer que cette disposition vise à frapper 
production desquels la Grandce-Bretagne est d'un droit 1- feuilles recouvertes d'$tain 
oulillée. La régie interne de cette industriet (connue sous le nom de "fer-blanc") de la 
est telle que l'incidence des relèvements de m6:m.e man,ière que tous les autres articles 
d,~oits.aera a~bsorbée par les lnodifications rub- enduimts. 
séquentes a v a ~ i t  ou à I'inst,ant où ils seront La .disposi,tion en vigueur exemptant de tout 
t,ransfoi.més eii barres ou en veiges. Et dans droits les feullles destinées à la galvanoplastie, 
ce cas, sauf tune seule exce.ption, les droits est élargie de façon à inclure les feuilles desti- 
n'ont pas été relevés. tandis que nous avons nées à être plon,gées dans une solution mé- 
~ e d b l e , m e n t  augmenté le t.arif de préférence tsllique quelconque; l'article est  libellé de 
en faveur de l'Angleterre. facon que 1'exem.ption prendra fin ou 91 dé- 

E n  ce qui regarde l'acier de charpente, n~ous ccinbre .proch,ain. Après cette date, tout,= cm 
avons tenté un effort afin de faire concorder feuilles acquitteront sur les matières premiè- 
1.e texte du tarif e t  les droits douanie,rs avec res entrarit d,ans leur fabrication des d.roits 
le d&vclappement survenu dans les usines ca- proportionnés à ceux qui frappent les autres 
nadiennes oit le fer e t  l'acier sont maintenant produits fin.is. 
filconnés soiis des formes plus d,iverses qu'au- Les droit,s imposés sur les feuilles ondulées 
paravant; nous avons pourvu à la protection sont réduits sous le régime de ,tous les tarifs, 
de pièces d.e certains poids e t  de certaines tandis que les feuilles à être  oum mises au  
formes, qui sont mainte~aarilt lam,inées au procédé de l'émaillage ou devanct être bleuim 
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bénéfi,cieront Tune dimimtion de droits, sous 
le régime du tarif de préiférence ewers l'a 
Grnnde-Bretagne e t  du tarit int,ermkdiaire. 

L'Angleterre est excessivement bien outillée 
poiir produire l'a.ci,er à scie. Nous offrons aux 
industriels anglais l'occauion de nous vendre 
leurs produits aux d ~ o i t s  que nous pro- 
posom d"imiposea sur les %cien trmcp6s O U  
non tretrnpés destinés à la fabrication des 
s c i e ;  dans les deux ais, l'écart en faveur des 
prod'uits anglais eut sensiblement élagi. 
Les feuilles .ou \plaques de fer pour la faibri- 

cation des tuyaux sont importées en &normes 
quantités au ,pap.  Ce produit n'est ( p u  
laminé au Canada et, à venir juqu'aujow- 
d'hui, n'(a été frappé que d e  faibles droits sous 
le régime des divers tarifs. Afin d'encourager 
la Grande-Bretagne à approvisionner le mar- 
ché canadien, .oe prxiui,t sera sidzmis en fran- 
chise à 1:avenir sous le r6gime du 'tarif de 
p&féren,ce ibritaxmique. Nous demandons 
également au Parlement de sanctionner une 
disposition visant à imrpwr dm droits sur .ce 

ad.venantt le .cas où les usinces am- 
diennes entreprendraient de 'la fabriquer. E t  
s'il était n,écessaire un jour d'imposer des 
droits très élevée de ce ohm&, ils seront tels 
que le !produit de la Grande-Bret.agne jouira 
encore Cilne prkférence sensible, .ces &oits 
seront les mêmes qu'à lbeure actuelle, s o u  
le régime d*u tarif pr6fGiientid. 

Lta liste couvrant les tuyaux et les tufbes a 
été libellée de nouve'au et e1l.e a .subi un ~nou- 
veau classe.ment, le principal !but visé, c'est 
la simplifimtion des num~éros existants. Les 
droi.ts sont quelque peu modifiés; dm droits 
sont itm,posés sur les tubes aboutis e t  ils sont 
relevés sur les tuyaux d e  fon.te, isauf sous le 
régime du tarisf die prX'éremoe. Les listes ,con? 
cernant les fils de fer, le6 ressorts et les chahes 
sont rédiges de n.ouv,eau et en ce qui regaiide 
1.e remaniement des droik, on accentue la pré- 
férence e n  faveur de ilAngleterre sur ,des 
articles de première né.ceusi.té: fX de fer, cor- 
dage ou câble métallique, toi1.e métallique, fil 
de f'er galvanisé, fil de fer recouvert, toile 
mét,allique, ressorts pour voitures d e  chemins 
de fler. La olôture métallique de certains 
numeros de jauge est admiee en franchise 
sous l'e tarif de pr6férence britannique, ainsi 
que le sont égalem'enit les chaînes siknlcieuses 
et les chaînes R rouleaux. 

La division des machines a été rédigée de 
nouveau et a fait l'objet d'un nouveau classe- 
ment général au point de vue de la coordina- 
tion et de quelques modifications quant aux 
droits. On a ét3,bli divers groupements géné- 
riques, notamment: machines agricoles, miniè- 
res, d'exploitation forestière, textiles, d'impri- 
merie, de bureau et de ménage, avec un ordre 
plus logique des numéros. Au chapitre des 
machines agricoles, tous les numéros sont ad- 
mis en franchise d'après le tarif de préférence 

[L'hou. M. Dunning.] 

britannique et les tracteurs qui, B l'heure ac, 
tuelle n'entrent pas en franchise, sont dégre- 
vés sous tous les tarifs. Les pièces oomplètes 
de tracteurs de toutes sortes sont également 
dégrevées de même façon. P a m i  les instni- 
ments aujourd'hui exempta de droits en vertu 
de la préférence britannique, se trouvent: 

Trayeuses mécaniques, 
Pasteurisateurs et outillage de laiterie, 
Charrues, 
Rouleaux, 
Pu~lvérisateurs et autre outillage d'horticul- 

ture, 
Chargeurs à foin et faneuses, 
Broyeurs et  concasseurs à grain e t  à foin, 
Extracteurs et plantoirs de pommes de teme, 
Incubateurs et éleveuses 9, poussins, 
Presses B foin, 
Faulx, 
Faucilles, 
Rjteaux et  Iourches, 
Ecrémeuses, 
Tarares, 
Ecosseuses, 
Egreneuses à maïs, 
Moulins à vent, 
Générateurs d'énergie électrique. 
Les numéros relatifs aux machines miniérea 

ont été revisés conformément aux vues formu- 
lées tant 'par les fabricants que par les mn- 
sommnteurs aux séances de la Commission 
consultative du tarif. 

Les numéros applioables aux machines d'ex- 
ploitation forestière on\t été rkdigés de nou- 
veau afin de les faire concorder à l'unanimité 
d'opinion soumise à cette même commission 
par les producteurs et Ies consommateurs. 

Un dégrèvement sensible a été effeotué soue 
tous les tarifs sur les machines et 1'out.illage B 
l'usage des imprimeurs; e t  la liste entière eat 
admise en franchise sous le régime de la pré- 
férence britannique. 

Pour les machines de bureau, des dégrève- 
ments ont Bté effectués relativement B la pré- 
férence britannique sur les pièces d'outillage 
que peut fabriquer la Grande-Bretagne, soit 
par exemple: 

Dactylographes, 
Dictaphones, 
Télétypes automatiques, 
Machines à calculer. 
Sous la rutbrique des machines de ménage, il 

y a de nombreux dégrèvements, les laveuse8 
mécaniques sont admises en franchises sous le 
régime de la préférence britannique et  les 
droits sont diminués quant à tous les tarifs; 
les nettoyeurs-aspirateurs et les polisseurs, les 
réfrigérateurs de ménage. les essoreuses et les 
machines à coudre sont dégrevés sous tous les 
tarifs. 

Au chapitre  ES machines diverses, les pom- 
pes à incendie et les extincteurs chimiques, les 
appareils pour la rarbonification du lignite, 
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pour le tannage et le repoussage du cuir, les 
machines pour la fabrication de farine de pois- 
son, de nourriture à bétail e t  à volailles e t  
d'engrais chimiques à l'aide du poisson, ainsi 
que l'outillage employé dans les industries d e  
la céramique sont ou admis en franchise ou 
sensiblement dégrevés. 

Les machines et autre outillage de cons- 
truction, tels que ceux servant à la confection 
e t  à l'entretien des grandes routes ont mainte- 
nant leur rang défini sur les listes, sont admis 
en franchise sous la préférence britannique e t  
dégrevés sous tous les tarifs. Ces machines, 
autrefois imposables et  maintenant adunises en 
franchise sous la préférence britannique mm- 
prennent : 

Machines pour la confection d e  routes en 
béton ou asphalte, 

Grues, 
Pelles, 
Machines à remblayage, 
Bonnettes à vweur ou à air comprimé. 
Tables tournantes. 
Toutes les autres machines, y compris les 

moteurs et ohaudières e t  les appareils électri- 
ques, dont l'importation s'élève à plusieurs 
m~illions de dollars e t  qui pour une bonne p a r  
tie constituent des instruments de p d u c t i o n  
que l'on ne peut se procurer au Canada sont 
subdivisées en deux grou8pes: celles de fabri- 
cation canadienne et  cel la  de fabrication 
étrangère; les droits sur le premier groupe 
sont légèrement relevés au tarif général, e t  la 
dernière cat&orie est dégrevée sous tous lea 
tarifs et ad,mise en franchise sous le tarif de 
prfkrence britannique. Pamni les machines et  
l'outillage de ce dernier groupe qui autrefois 
étaient impo~a~blbles et  sont maintenant admis 
en franchise, sont compris : 

Machines à oomprimer l'air, 
Grues et chèvres, 
Machines pour le refiroidissement et  la réfri- 

gération, 
Machines à travailler le bois, 
Machines servant aux usines de pâte à pa- 

pier eh aux papeteries, 
Pompes mécaniques et  pièces, 
Excavateurs et autres, 
Chaudiières à vapeur, 
Moteurs à oombustion interne, 
Machines à vapeur, 
Commutateurs et tableaux de commutateurs, 
Bougies d'allumage et  magnétos, 
Rhéostats, régulateurs et moteurs, 
Fusibles et bouchons de fusible. 
Parmi les divers articles ek produits de fer 

et d'acier maintenant admis en franchise ou 
bénéficiant d'une préférenoe britannique sensi- 
blement nccentuée, se trouvent : 

Ecrous et boulons. 
Vis 
Outils de précision. 
Contenants pour produits alimentaires. 

Bains et accernoires de cabinet de toilette. 
Brouettes, camions, etc. 
Chariots de ferme et traîneaux. 
Bugheis e t  traîneaux simples. 
Voitures et  traîneaux pour enfants. 
Pompes à main. 
Moteurs pour barques de pêche. 
Avions et moteurs d'avions. 
Carabines et fusils. 
Paille d'acier. 
Patins. 
Aiguilles. 
Montures de bourses. 
Coffres-forts. 
Instruments mathétiques. 
Garnitures de cardes. 
Plaques d'iinpression en deux couleurs. 
1,'outii~l~Iage pour la cuisine ou le ohauffage 

employant le coke ou le bois, le gaz, l'élec- 
tricité ou l'huile, est en franchise en vertu 
du tari$f préférentiel britannique et  il y a dee 
réductions des tarifs britanniques sur: 

Les appareils d'éclairage électrique. 
Les ampoules d'éclairage électrique. 
Les abat-jour. 
Les gazomètres. 
Les lampes électriques de poche. 
Les phares d'automobile. 
Les ustensiles en fer émaillé. 
Lw ustensiles en fer uni. 
Articles en fer-blanc pour l'expédition du 

lait ou de la crème. 
Nous avons décidé d'admettre en franchise 

en vertu de tous les tarifs une grande quantité 
d,'appareils d'hôpitaux et de chambres de ma- 
lades, comprenant : 

Les wringues. 
Les sondes. 
Les pièces d'appareils d'anesthésie. 
Toits les appareils de stérilisation d'hôpi- 

taux. 
Les apparei.1~ de succion chirurgicale. 
Le chloroforme. 
Le chlorure éthylique. 
Les lampes de salles d'opération. 
La liste des articles de fer et d'acier est 

maintenant entière et bien ordonnée, consis- 
tant en un seul groupe de trois cent vingt  
cinq produits. Je n'ai pas tenté de donner 
en détail tous les articles individuels qui sont 
touchéii, mais seulement les plus intéressants. 
Naturellement, les détails de chacun seront 
d:cciités en comité des voies et moyens. 

Les résumant numériquement, je puis dire 
que les taux du tarif général ont été réduits 
sur soixante-six d,es articles de fer e t  d'acier 
et augmentés sur quarante. 

~Ceiix du tarif intermédiaire ont été réduits 
sur quatre-vingt-six articles et augmentés sur 
vingtquatre. 

Ceux du tarif préférentiel anglais ont été 
augmentés sur huit produits et réduits ou 
supprimés sur cent cinquante-deux. Avant ce 



budget le nombre des articles de fer et  d'acier 
qui étaient admis en franchise en vertu du 
tarif préférentiel britannique était de quatre- 
vingt-dix-sept. I l  est maintenant de cent 
sokante-dix. 

En revicant le tarif douanier sur les fruits 
el les légumes le Gouvennement a examiné 
sé~ieusement les représentations dles produc- 
teurs et  des consommateu~rs, qu i  ont été sou- 
vent faites à la commision cons~u:ltakive du 
tarif. La natu.re i~mégulière d,e la sérieuse 
concurrenc'e à laquelle les producteurs cana- 
diens ont fréquemment à faire face au suijet 
des récoltes hâtives des antres pays a été 
;pesée & la 1,umière des d,ivers remèdes sug- 
gérés dont la plupart ont été trouvés enta- 
chés de défauts i,nhérents, ce q u e  les produc- 
teurs eux-mêmes reconnaissent depuis long- 
temps. Les tarifs saisonniers, par exemple, ne 
s'appliquent pas ?i un pays tel que le Canada, 
avec ses extrêmes de distance, de latitude et 
de climat. 

Après une étude soignée de  l,a situntion 
sous tous eies angles, nom avons dhcidé d'ap- 
pliquer aux fruit9 e t  aux légumes une com- 
binaison de droits spécifiques e t  ad valorem, 
ce qui, croyons-nous, obviera a m  besoins ur- 
gents des productleurs lorsqu,ils souffrent d'une 
notable instabilité de prix, e t  en même temps 
assurera aux consommateurs en toute saison 
d.es approvisionnements de ces produits à d,es 
prix raisonenables. 

Le droit ad valorem sulr ~ R S  légumes frais 
est maintenant à 30 p. 100 en vertu du tarif 
général et  leu droits spécifiques ,minimum se- 
ront en vigueur, sous le régime du tarif gé- 
néral, sur tous les produits à l'exception des 
pois et  des haricots verts. 

Tous les légu'mes frai* domestiques sont 
admis en franchise en vertu du tarif préféra-  
tiel britannique. (Exclanzationsi.) Jte suis 
heureux de l'approbation de mes honorables 
amis. En  prelnant cette décision, nous avons 
songé à la facilité de plus en plus grande 
des Bermudes e t  des Antilles d'ap:povisionner 
le marché canadien durant les mortes saisons, 
se qui est plu3 possibl'e qu'auparavant, main- 
tenant qiie le Canada a son service d~irect 
Je  navigation avec ces îles, employant des 
vaisseaux construits spécialement pour un 
transport efficace des marchandiseû périssa- 
bles. 

De  légers relèvements de droits, accompa- 
gnés d'acceutuations appréciables de la préfé- 
rence britannique portent sur les conserves de 
légumes, e t  la préférence britannique est 
étendue aux Ié'gumes tapés e t  séchés, extraits, 
sauces, pâtes e t  soupes. 

Tous les fruits frais de même nature que 
nos fruits canadiens seront sujets à un droit 
ad valorem de 25 p. 100 conditionné par un 
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droit spécifique minimum en vertu du tarir 
général, e t  admis en franchise, lorsque leur im- 
portation relève de la préférence britannique. 
Ici encore le Gouvernement a tenu compt,e 
des perspective$ d'un accroissement considé. 
rable de commerce avec les Bermudes et  les 
Antilles e t  donné suite à son initiative d'il y 
a deux ans, alors que la banane importée di- 
rectement de ces iles fut entiiirement dé.grevée 
de droits. Le Canada désire acheter de cep 
possesaiom anglaises les fruits frais qu'elles 
peuvent lui fournir. 

Cela ajoute trente-deux articles A la nomen- 
clature exonérée sous la rubrique de la préfé- 
rence britannique, e t  porte à quarante-neuf le 
nombre de  Iégumineux e t  les espèces de fruits 
susceptibles d'entrer ainsi en  franchise, au lieil 
de dix avant la présente revision. NOUS a v o ~  
confiance que ce nouveau témoignage de bieli- 
veillance à l'égard des Bermudes e t  des Antil- 
les anglaises sera apprécié e t  facilitera l'accès 
de cette clientèle à l'exportation canadienne. 

HARICOTS 
A la suite d'une enquête de  la comm&ion 

consultative di1 tarif, il a été déci,dé de rele- 
ver le droit général e t  le droit intermédiaire et  
de le porter à un cent e t  demi et  deux cents 
respectivement sur les haricots de grande cul- 
ture e t  de les admettre à l'avenir en franchise, 
lorsque importés de pays auxquels s'applique 
la préférence britannique. 

THÉ 

Le droit actuel sur le thé bénéficiant de la 
préférence britannique est de 7 cents la livre. 
C'est un article de grande consommation nit 
Canada, et  nous proposons d'en déclarer l'irn- 
portation libre sous le régime de la. préférence 
britannique, et  même de diminuer le taux du 
droit intermédiaire. 

PORCEL~INE ET FA~ENCE 

Nous importons de fortes quantités de por- 
celaine e t  de faience e t  1s production anglaise 
de cet article nécessaire dans tous les foyers 
canadiens en étant renommée, nous avons dé- 
cidé d'un côté d'admettre e n  franchise, lors- 
que la préférence britannique s'applique, toute 
la vaisselle d ~ e  porcelaine, de faïence, de  granit 
f~lanic OU de (pierre dure, et  d'autre part, de  
relever quelque peu le droit général sur tous 
ces articles. 

BÉT.IIL SUR PIED ET VIANDES 

Le bétail sur pied e t  les viandes, autres que 
les viandes fraîches ou en conserves, entreront 
en franchise en vertu de la préférence britan- 
nique, e t  les ,pâtes &engrais comme ies p%t@ 
de soya ou de graines de  coton jouiront d'une 
certaine diminution des droits de toutes caté- 
gories. 

BEURRE 
Après avoir bien examiné le compte rendil 

(le l'enquête de la commission consultative du 
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tarif sur le siijet et  les représentations des 
producteiirs, nous sommes venus à la conclu- 
sion de propmer les droits ici mentionnés sur 
le beurre importé: tarif de préférence britan- 
nique, 4 cents la livre; tarif intermédiaire, G 
rents la livre; tarif général, 7 cents la livre. 

MALT ET PRODUITS DE MALT 

Nous avons constaté que l'importation du 
malt et de ses produits a pour effet de dimi- 
nuer l'emploi de il'orge canadien en Canada 
et nous avons dtécidé de relever le droit géné- 
ral e t  le droit intermédiaire, tout en augmen- 
tant la préférence britannique, sur le malt e t  
les extraits de malt. 

Le sucre-inverti sera assujetti à un droit 
proportionné au droit imposé sur le sucre raf- 
finé. 

CUIR À COURROIE 

Le droit général sur le cuir B courroie bien 
préparé a été porté au même chiffre que sur 
l'article ordinaire. 

DIVERS 

Notre tarif douanier wmprend depuis noni- 
bre d'années mains ar t ic l~s  assujettis à la p&- 
férence britannique mais dont aucun pays 
britannique ne fait commeme pour la peine. 
Dans certains cas il n'est pas probabie que le 
commerce de cette source augmente mainte- 
nant et comme l'augmentation de la préfé- 
rence aiderait probablement au commerce in- 
terimpérial nous avons cru devoir proposer 
l'admission en franchise de cette s k i e  addi- 
tionnelle de cinquante articles, importés de 
pays ayant droit à. cette préférence. 

DROITS COMPENSATEURS 

11 y a cei?taines denrées qui ont ou qui au- 
ront uuge douibile signifiwtion dans le com- 
meirce du Canada avec le reste du monde, b n t  
pour l'expmtation que pour l'iimiportation. 
Quant à àes denrées, nous avons eu e t  nous 
avom encore pour principe d'éviter $es droits 
excessifs, et nous nous proposons ide mainte- 
nir à leur &and Ues droits actiiejls. 

Nous avons nüependmt dtécidé d'établir, pour 
un certain nombre d'articles de ce genre, un 
" d ~ o ~ t  compensateur'' au moyen duqiietl le Ca- 
nada, a n s  élever d'une faqon générale son 
tarif, imposera sur ces produits venant d'un 
autre pays des droits BquivalenB à oeux im- 
posés par ce pays étranger sur les produits 
canadiens correspontdants, qiiand ces droits 
du pays étranger sont plus &levé6 que ceux 
du tarif oanadien. Cela revient à dire que 
les autres pays qiii achèbntt de nous et qui 
nous vendent ces denrées seront à même, par 
une action réciproque de leur part, de nous 
permettre dr rirdiiire nos droits aux chiffres 
mentiom~és daos notre tarif. 

On établit donc des droits compensateurs 
pour les artioles siiivaints: 

Pommes de terre, 
Sou~pm e t  préparations de soupe, 
Bétail, 
Viandes fraîches, 
Viandes séchées et marinées, 
Beurre, 
(Eufs cn coquille, 
(Eufs congellés, 
Ailbumine d'œufs congeilés, 
Blé, 
Farine de blé, 
Avoine, 
Gmau, 
Seigle, 
Flleurs coupées, 
Tuyaux de  fonte. 
Cette revision touche 495 artides du tarif. 
A la fin de mon 'discours, je deposerai les 

i-émlutions sur lesqiie~lles le comité des voies 
et moyens pourra délibérer poiir chaque item. 

Pour facitliter l a  tâohe des honorables dé- 
putés, nous faisons impr im~r  une liste com- 
plète des modicstions douanières; on y 
pourria voir en regard les droits qui &.taient en 
vigiieiir jiisqu'ici et  les nouveaux. 

Les modifications du tarif sont nombreuses 
et complexes eb je n'ai pas voulu Iles traiter 
dans les détails. E n  résumé, les modifications 
proposées comportent : au tarif génkral, aug- 
mentation des droiB dans 54 cas et diminu- 
tion dans 46 cas; au tarif inteméidiaire, aug- 
mentation dans 35 (cas et diminution dans 98 
cas; aii tarif de préférence britannique, aiig- 
mentation dans 11 cas et diminution dans 270 
cm. 

Après cette revision, ile tarif caniadien con- 
tien.dra 1,188 arti.cles, dont 589 seront exempts 
de tout droit sou3 le ,t:~rif de pr6f'éiience bri- 
tan.nique. Les change)me8n.ts projetée auront 
pour effet ,d'augmenter beaucoiip l,a préféren,ce 
britaniùiqiip sur le marché du Can'ada. 

On jiigera de  l'importance de àette ex'ten- 
sion de b .pr,éfiérence brit,annique en songeant 
qiie, l'an dernier, le Canada a i~m'porté pour 
plus de 200 ~miil~lioris de dollars de manchan- 
dises sur lesqueililes nous augnientons actuelle- 
ment cette prélé~nlce. 

Les modifications actiieilles (di1 tarif sont, 
d'après nous, a~~antageuses pour le Cana,da. 

I l  ne faut pas oublier que nos producteurs 
et nos manufacturiers s1in~t6ressent de plus en 
plus au mainttien de 'marchés favorables en 
dehors du .Canada. En  nbli'té, notre prospé- 
rité niationade dCp~nid surtout #de la facilité 
avec Iaquel~le 'nous po~uvons exporter notre 
ex,oédent de produ,ction. Ce biidget a élt,é 
éilaboré de faron à n~ous .pei.mettre ,d'acheter 
pliis f,aciL~mont ,des pays qiii achètent de nous 
t,rès largemenh 'les mai.cbnntdiscs qui ont pour 
noiis une grasse 4tmportanw ; noiis croyons 
ainsi aider à d,ével~piper e t  $ stinbilliser nos 
maachés d'exportation pour l'excéderùt .de notre 
production. 



Le Canada n'entend s 'enoaer dane une 
guerre d e  tarif avec aucun pays. NSus avons 
aujourd'hui t rap d'exemples ,de désastres sur- 
venus à 'la suite 1d'ii.ne pareislle politique. 
Comme grande nation e~portatri~ce, nous 
ndopterons une attitude tou,te contraire : celle 
àe faciliter le commerce ii ceux qui veulent 
en faire autant pour noiis. Ceux qui élèvent 
des barrières douanières prohibitives contre 
nous devront s'attendre à ce que nous réser- 
vions .nos faveurs à nos bons clients plutôt 
qu ' i  eux. 11 ne s'agit paa ici d e  représailles. 
J e  prbférerais de ~ h a u c o u p  a k i s e r  le tarif 
it l'.égard de pays qui .en fewient au.tant pour 
nous plutât que d'être oblig6 ,de l'élever en 
raison de ~ w u r e s  réciproques. 

En abaissant notre tarif à I'égand de ceux 
qui (achètent plus volontkrs d e  nous, on dé- 
veloppera le commeme et l'on créera de noii- 
veaux d&bouchés pour nos produits, tandis 
que le contraire se produirait avec &s droits 
prohibitifs imposés A eeux qui nous en im- 
pweraient. 

Si l'on ,audie bien la situation commer- 
ciale, on s'aperçoit qu'il 'peut se vendre ici 
pius de  marchandises anglaises, &nt donné 
la préf,ér,ence ~downière  que nous avons ac- 
codée dans le ipassé et que noue aug- 
mentons présentement. Les possibilités sont 
nombreuses, mais, sous le r6gime commercial 
actuel, ce n'est pas 'l'acheteur qui sollicite le 
vendeur. Le vendeur, même avec l'avantage 
de la préfére,me britannique, doit  mrecheroher 
Iiacheteur ,du Canada par mI'entremise d'or@- 
nisations qui s'occuperont de Js. vente et d u  
servioe comme celles dont dispose son habile 
connirrent. 

Ces faveurs tarifaires accordées à ceu'x qui 
donnent la préféreiilce à nos produits ne sont 
pas ,le irésultat d'une entente tout autre 
pays, mais d'une a.ttitude dam nos rektions 
internationales qui sera, croyonsnous, d'un 
avantage mutuel et  donne une idée de I'espriit 
avec lequel le Canada se présentera à la 
conférence économiqu,e ilmpériale dans quel- 
ques mois ,d'ici. E n  d'autres termes, nous ne 
voulons pas nous présenter devanit les autres 
pays du Commonwealth britannique d',une 
f a ~ o n  mesquine ,mais plutôt bien disposés & 
devenir 'de meilleurs clients pour ceux qui 
sont prêts à nous amorder la mmbe g&&rosi,té. 
C'est dans cet e6pri.t que noius désirons traiter 
avec toutes les autres nations, mais noiie 
crayon8 que dans le Commonwealth britan- 
nique nous avons $toutes les facilités voulues 
d'augmenter le volume de n'otre commelrce 
mutue.1, vu notre héritage com~mun, nos insti- 
t,iit,ions simihires, e t  notre patriotisme com- 
mun. 

J e  propme que la Chambre se d.éclare en co- 
mité général à une séance ultérieure poiur la 
diwuwion des résolutions suiv,antes: 

1. I l  y a lieu de modifier le tarif dent doua- 
nez, constituant le chapitre 44 dee Statuts re- 
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visés du Canada de 1927, en ab'rogeant les &li. 
néas c, d, e, i ,  1 de l'article 2 e t  de les remplacer 
par lm ~uivants: 

c L'expression "cercle, bande et ruban" 
quée aux métaux iiignifie des formes plate. de 
pas plus de quatorze pouces de largeur e t  de 
moins de .1875 de pouce d'épaieseur; 

d "diamètre" quand il a'abgit de tubes ou de 
tuyaux signifie le diamétre intérieur r é 4  du 
tube au du tuyau; 

i "plaqe", quand il s'agit de métaux, signifie 
rectangle, cercle ou Abauthe, tels que cou* 
dans un laminoir, de plus de quatorze r@awes de 
largeur et  de ,1875 de pouce d > ~ i e s e u r  ou 
plus, avec .des variations. de ces 6paisseure ne 
dépawant pas .O15 poucea; 

1 "feuilde", wpliquée aux métaux, signifie un 
rectangle de plus de qiiatmze poucea de largeur 
et d'une épaisseur iniéérieure a celJe d'une ph- 
que; 

2. Décide, que le Tarif douanier, constituant 
le chapitre 44 des Statiuta revieés du Canada db 
1927, soit modifié en abrogeant le paragraphe 2 
de l'article 6 et en le remplwant par le eui- 
vant: 

2) Les droits d'accise ou les taxes d'aoeiee 
seront ignorées en établiwant la valeur comme* 
ciale des marchandises aux fins d'imposition 
d'un droit spécial, Iorwue les marchandiees 
auront drait 'd'entrée en vertu du tarif de p r é  
férence britannique, du tarif intermédiaire bu 
de tout aubre tarif favorable. 

3. Réeolu que 1s tableau A du tarif douanier, 
constitu~ant le chapitre 44 des Statuts revisé8 
du Carnada de  1927, tel que modifié Bar le &a- 
pitre 17 des Lois de 1928 et le chapitre 39 des 
Lois de 1929. soient de nouveau modifiés eli 
biffant les numéros suivants: 5, 6, 7, 8, 10, 1 4  

775: 780, les diverses énumérations de marchan- 
d i e s  reepectivement et les divers droit de doua- 
ne, s'il y en a ,  établis en regard desdits arti- 
cles et en insérant les numéros suivants. énilm6- 
rations et taux de droit au tableau A. 


